
T ors de sa visite à Washington et à New York le Comité s’est fait dire à .rs uc e hflUts fonctionnaires américains et les banquiers, et
noTammenTpar le secrétaire adjoint au Trésor, M. Richard Darman, que le Plan 
notamment p . revirement de la politique américaine face au
praokbTèmePdeTëndettement international. Jusque là l’administration Reagan avait
pris’une attitude qui  ̂c^du^^^^m^Mge

dettes°issues de la Première Guerre mondiale, leur avait répondu: « N’ont-ils pas 
Innécèt areent9 » L’approche américaine supposait la mise en oeuvre tradition- 
neïe de restrictions et de disciplines financières et un recours aux forces du 

marché pour apporter les correctifs nécessaires La nouveauté introduite par le 
secrétaire Baker dans cette analyse était la tardive prise de conscience que les 
économies de nombreux pays du Tiers monde stagnaient a cause de problèmes 
structurels fondamentaux. « Pour améliorer leurs perspectives de croissance », 
objectif que visait le Plan Baker, elles avaient besoin de temps et d injections 
importantes de capitaux nouveaux.

Le Plan Baker comprenait trois trains de mesures interdépendantes-
• L’application, par les gouvernements débiteurs, de politiques macro

économiques et structurelles globales visant à promouvoir une croissance 
économique non inflationniste et l’équilibre de la balance des paiements 
Au coeur de ces importantes conditions d’ajustement structurel l’accent 
est mis sur les mesures d’approvisionnement, les forces du marché étant 
jugées capables de générer des niveaux de croissance économique soutenus 
et plus élevés. On cherche, par exemple, à attirer les investisseurs privés 
étrangers et nationaux, tout en réduisant le nombre et l’importance des 
entreprises du secteur public, à abaisser les barrières à l’importation 
avaient jusqu’alors empêché la concurrence étrangère et, plus particulière' 
ment, à « fixer le juste prix des biens et des services » en instaurant des 
taux de change, des taux d’intérêt et des politiques budgétaires plu$ 
réalistes. ^

• L’octroi de prêts structuraux plus nombreux et plus effectifs na I
banques multilatérales de développement (BMD), et notamment d ?S 
Banque mondiale, pour compléter l’action du FMI. Les instit L & 
financières internationales étaient encouragées à jouer un rôle central d'0"8 
le lancement, l’appui et la surveillance des programmes de rajustement 
interne que les pays emprunteurs devraient appliquer. On proDosait m, 1 

BMD augmentent de 50 p. 100 par rapport aux niveaux récents leur, 
versements aux principaux pays débiteurs, jusqu’à concurrent h» o 
milliards de dollars par an entre 1986 et 1988. Si l’on tient co H * 
remboursements prévus, cette mesure devait rapporter 20 h
dollars en nouveaux prêts nets au cours des trois années ’ -13rds de
secrétaire Baker dans son discours. mentionnées par le

s par les banques commerciales privées, de consentir aux L’engagement pri p nQUVeaux et plus importants jusqu’à concurrence de
roS dt dollars, au cours des années 1986 à 1988. en vue 

d’augmenter le flux des capitaux.

. - Baker voulait arriver à un compromis réaliste entre la conclusion 
dWccorf international sur certains principes généraux - en particulier le besoin
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